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Question écrite n° 5931

Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur le recours de l'État à des
modes de gestion publique alternatifs. Dans son rapport de mars 2012 sur « L'État et ses agences », l'inspection
générale des finances recommande de constituer un environnement favorable à l'exercice d'une tutelle
stratégique en incitant les administrations de tutelle à déployer les outils de pilotage sur leurs opérateurs à
enjeux. Il lui demande si le Gouvernement entend mettre en œuvre cette recommandation.

Texte de la réponse

La circulaire du Premier ministre du 26 mars 2010 relative au pilotage stratégique des opérateurs a posé les
principes d'un renforcement de la dimension stratégique de la tutelle, en généralisant notamment les
instruments de pilotage et des obligations de transparence (rapport annuel, rendez-vous stratégiques, tableau
de suivi des activités et des résultats, ...). Sur l'ensemble du périmètre [1], 60 % des opérateurs (contre 40 %
l'année précédente) disposent actuellement d'un contrat de performance (COP) en vigueur ou en cours de
renouvellement. Ce taux s'élève à près de 82 % sur le périmètre des principaux opérateurs (contre 75 % l'année
précédente), concernant les enjeux les plus importants en termes de financement par l'État et/ou d'emplois et/ou
de pilotage stratégique. En outre, le chantier n° 1 du groupe de travail interministériel « opérateurs » mis en
place dans le cadre de la modernisation de l'action publique et relatif à la professionnalisation de la tutelle et à
l'amélioration de la gouvernance, traite spécifiquement de la question de la modulation du pilotage des
organismes en fonction des enjeux et de l'adaptation des outils de pilotage disponibles. [1] Les données
reposent sur une base déclarative présentée pour chaque opérateur (ou catégorie d'opérateurs) par les tutelles
ministérielles, lors de la campagne des projets annuels de performances 2013.

Données clés

Auteur : M. Philippe Le Ray
Circonscription : Morbihan (2e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 5931
Rubrique : Ministères et secrétariats d'état
Ministère interrogé : Économie et finances
Ministère attributaire : Économie et finances

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 53202 octobre 2012
Réponse publiée au JO le : , page 1367 janvier 2014

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE5931
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA607603
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf

